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I RAPPORT SEMESTRIEL D’ACTIVITE 
 

1) Faits marquants du premier semestre 
 

1-A Activité 
Au cours du premier semestre de l’exercice la conjoncture économique s’est améliorée 
par rapport au premier semestre de l’exercice précédent. 
Les quantités traitées ont été les suivantes (hors tri pour compte de tiers) : 
 

Millions d’exemplaires 
1er semestre 2010-

2011 
1er semestre 2009-

2010 
variation 

Marketing – VPC 318,3 318,3  
Gestion 
(dont imprimées dans le groupe) 

90,5 
(82,9) 

86,0 
(77,5) 

+ 5,2% 
(+ 7%) 

Divers messages 64,7 56,4 +14,7% 
TOTAL 473,4 460,7 +2,8% 

 
La baisse constatée au cours des deux derniers exercices concernant les envois de 
marketing direct et de VPC a été stoppée sur le premier semestre de l’exercice  
2010-2011 mais dans un contexte de baisse des prix de vente. 
 
Les courriers de gestion expédiés ont progressé de 5,2%. 
Les messages divers (imprimés sans adresse, presse …) ont également progressé de 
14,7% mais avec des baisses de marges. 
 
Au total, nous avons expédié 473,4 millions d’exemplaires ce qui marque une 
progression de 2,8%. 
 
Pour information, la Poste a annoncé une baisse de l’ordre de 3% des volumes de 
courriers en 2010 contre une baisse de 5,3% en 2009. 
 
1-B Actionnariat 
 
Le 17.05.10, le Conseil d’Administration, autorisé par l’Assemblée Générale 
Extraordinaire du 09.04.10, a annulé les 186 088 actions acquises dans le cadre de 
l’Offre Publique de Rachat représentant 16,86% du capital. 
A cette occasion, les capitaux propres ont donc été réduits de 4,8 M€. 
 
1-C Titres de participation 
 
Le 07.10.2010, nous avons cédé la totalité des actions de Fidback aux animateurs de la 
société. Cette ancienne filiale a été considérée comme ayant un impact non 
significatif sur les comptes consolidés et a été déconsolidée au 01 05 2010. 
 



 

2) Analyse des résultats financiers du premier semestre 

 

Compte de résultat 

 

Le Chiffre d’affaires : 

 

Le chiffre d’affaires consolidé a baissé de 3,16 % à périmètre comparable (entrée au 

01.10.2009 de Regroup’Eure et Regroup’Nord et sortie de Fidback le 01.05.2010). 

 

Le résultat d’exploitation, avant plus values de cession, perte de valeur sur actifs, 

restructuration et autres : 

 

Le résultat d’exploitation est en progression de 9.3% sur le premier semestre par 

rapport au premier semestre de l’exercice précédent. 

Il s’élève à 1 007 K€ contre 921 K€. 

Sur le premier semestre de l’exercice précédent, les frais de personnel 

enregistraient une provision pour la participation des salariés de notre filiale 

Diffusion Plus d’1 M€ due très largement au traitement fiscal du 

«sur-amortissement» pratiqué dans le cadre des loyers du contrat de crédit-bail. 

 

Le résultat d’exploitation : 

 

Le résultat d’exploitation s’élève à 1 007 K€. 

Sur le premier semestre de l’exercice précédent, les autres produits et charges non 

courants tenaient compte d’un abandon de créances en faveur de Regroup’Eure 

d’1,7M€ et d’une reprise de dépréciations sur créances détenues sur Regroup’Eure 

dont le montant s’élevait à 1,5M€ au 30.04.2009. 

 

Le résultat net consolidé  

 

Le résultat net de l’ensemble consolidé passe de 26 K€ au 31.10.2009 à 443 K€ au 

31.10.2010. 

 

 

Structure financière : 

 

Le 17.05.10, le Conseil d’Administration, autorisé par l’Assemblée Générale 

Extraordinaire du 09.04.10, a annulé les 186 088 actions acquises dans le cadre de 

l’Offre Publique de Rachat représentant 16,86% du capital. 

A cette occasion, les capitaux propres ont donc été réduits de 4,8 M€. 

La dette nette (emprunts et dettes financières courants et non courants moins la 

trésorerie) est de 12,6 M€ contre 6,25M€ au 30.04.10. 

La dette nette rapportée aux capitaux propres ressort à 35 % contre 15,2% au 

30.04.10. 



 
Flux de trésorerie : 
 
La marge brute d’autofinancement qui était de 1,9 M€ au 31.10.09 avait été 
négativement impactée par l’arrivée à échéance du crédit bail immobilier des locaux 
de Diffusion Plus de Saint Aubin sur Gaillon tant au niveau des impôts différés 
(environ 1,5M€) qu’au niveau du résultat net par le biais de la participation au bénéfice 
(environ 0,7M€). 
Au 31.10.10, elle s’élève à 4,9M€, contre 9,1M€ pour l’ensemble de l’exercice 2010. 
 
 

3) Transactions avec les parties liées 
 
Les transactions avec les parties liées sont présentées dans la note N° 5.3 de 
l’annexe. 
 

4) Faits marquants depuis le 31.10.2010 
 
Le 19 décembre 2010, une partie du toit du bâtiment de Saint Aubin Sur Gaillon 
utilisé par Diffusion Plus s’est écroulé sous le poids de la neige sur une surface 
d’environ 1000m2 sur un total de 30 000m2. 
Heureusement, le jour de l’accident étant un dimanche, aucun personnel n’était 
présent. 
D’autres parties de la charpente en lamellé collé ont montré des signes de faiblesse. 
Nous avons pris les mesures nécessaires pour étayer la charpente avec l’aide d’un 
bureau de contrôle. 
Nous avons pu reprendre l’activité le 27 décembre sans avoir retrouvé la totalité de 
nos capacités de production ce qui a été quasiment obtenu fin janvier. 
Les conséquences du sinistre intervenu chez Diffusion Plus ne sont pas encore 
connues à ce jour. Nous sommes dans l’attente des rapports d’expertises et du 
chiffrage des dégâts. 
 

5) Perspectives 
 
Le marché de la gestion semble bien orienté. Nous avons répondu à quelques appels 
d’offres significatifs qui devraient permettre d’obtenir un accroissement d’activité 
sur l’exercice 2011-2012. 
D’ores et déjà, nous avons obtenu une partie du marché des factures GDF-SUEZ. 
Notre part serait d’environ 30 millions de plis par an pour un chiffre d’affaires 
d’environ 4M€. 
Le marché du marketing direct et de la VPC pourrait être encore légèrement négatif 
en 2011. 
Les conséquences du sinistre intervenu chez Diffusion Plus ne sont pas encore 
connues à ce jour. Nous sommes dans l’attente des rapports d’expertises et du 
chiffrage des dégâts. 



 
 

6) Principaux risques et incertitudes 
 

6.1 Risques inhérents à l’activité 
 

 Cyclicité de l’activité 
Le marché du courrier de gestion est assez régulier par contre le marché de la 
publicité adressée est plus saisonnier. 
 
En principe, les mois de forte activité sont janvier, septembre, octobre et décembre 
et représentent pour chacun environ 10% de l’activité annuelle. 
Les mois de moyenne activité sont février, mars, août et novembre qui représentent 8 
à 9% de l’activité. 
Les mois de faible activité sont avril, mai et juin et représentent 7 à 8% de l’activité. 
Le mois très faible est juillet dont l’activité ne représente que 4 à 5% de l’activité 
annuelle. 
 
 

 Risque de concurrence 
L’activité sur le marché de la gestion est fortement capitalistique. Elle nécessite des 
investissements importants en matière de matériels d’impression, de conditionnement 
et d’informatique. 
De ce fait, depuis plusieurs années, les créations d’entreprises sont quasiment 
inexistantes. 
Par contre, une consolidation du secteur s’est opérée principalement par La Poste au 
travers du holding Sofipost et plus accessoirement par les fabricants de matériels 
(Pitney–OCE). 
 
L’activité sur le marché du marketing direct est également capitalistique mais dans 
une moindre mesure et peut être une activité accessoire pour des imprimeurs 
nationaux et locaux. 
Les perspectives du marché n’ont pas permis, récemment, la création d’entreprises 
nouvelles significatives. 
 

 Risque réglementaire 
A part la libération du marché postal au 1er janvier 2011, il n’existe pas de risques 
particuliers à notre profession. Toutefois, les difficultés de concurrencer La Poste et 
sa capacité à conserver une part de marché importante constituent les éléments pour 
un changement mesuré. Cette ouverture à la concurrence ne nous permet pas 
d’identifier précisément, à ce jour, les risques pour notre groupe. 
 
L’application de la TVA sur les affranchissements pourrait entrainer une modification 
du marché au niveau des sociétés non assujetties (banques, assurances…) en 
augmentant le coût des affranchissements. 



 
 Risque environnemental 

Notre activité par elle-même a peu d’impact sur l’environnement. 
Par contre, elle est très utilisatrice de papier. 
Depuis quelques années, une campagne est organisée par les sociétés du net et les 
grands donneurs d’ordre en matière de documents de gestion en faveur d’une 
communication par internet de factures ou de relevés de comptes. 
Récemment, à l’initiative de l’Observatoire du Hors Média, une campagne de 
communication en faveur du papier et en direction de 12,5 millions de foyers français 
a été lancée sur le thème « Comment vivrait-on dans un monde sans amour et zéro 
papier ? ». 
Cette campagne met en avant le fait que le papier est naturel, renouvelable, 
recyclable, non toxique et biodégradable et contribue par le développement de la 
forêt à diminuer le CO2. 
 

 Risque lié aux fournisseurs et aux sous-traitants 
A notre connaissance, nous ne sommes pas soumis à de tels risques dans la mesure où 
les fournisseurs sont multiples et que la grande majorité de la sous-traitance 
concerne des activités que nous maitrisons en interne, la sous-traitance étant utilisée 
en période de pointe. 
Toutefois l’arrêt soudain des activités d’un fournisseur de matériel pourrait être 
préjudiciable. Il semble que cette éventualité soit peu probable dans la mesure où ce 
sont des entreprises importantes (Kodak, IBM, OCE, Xerox,…) et dont les activités 
seraient probablement reprises par un concurrent, (exemple OCE repris par Canon) ou 
par des fonds (Bowe Systec repris par Axentum Capital AG et Buhrs repris par Solo 
Capital NV et Value 8 NV). 
 
 

6.2 Risques propres au groupe 
 

 Risques de taux : 
 
La trésorerie et les emprunts ne sont pas couverts contre les risques de taux. 
Concernant les emprunts au 31.10.10, nous avions 4,16 M€ d’en-cours indexés sur des 
taux variables. 
 

 Risques pays : 
 
L’activité du Groupe est presque exclusivement exercée en France et n’est donc pas 
exposée à un tel risque. 
Nos engagements dans Tragem One, filiale marocaine (titres de participation pour  
5 K€) sont de 137 K€. 
 

 Risques de change : 
 



La totalité du chiffre d’affaires et des achats est libellée en euros. 
 

 Risques de crédit et de contrepartie : 
 
Les crédits bancaires contractés par le Groupe ne comportent aucun covenant. 
La trésorerie est placée auprès d’établissements bancaires de premier plan sur des 
produits monétaires. 
 

 Risques clients : 
 
Au 30.04.10, le chiffre d’affaires réalisé avec le premier client du Groupe représente 
9,4 % du chiffre d’affaires consolidé. Les dix premiers clients représentent 31,6 %. 
 

 Risques juridiques : 
 
Le Groupe n’est pas engagé dans un litige susceptible d’avoir une incidence 
significative négative sur sa situation financière. 
 

 Risques de liquidités : 
 
Au 31.10.10, la dette financière s’élève à 16,4 M€ dont 15,6 M€ d’emprunts auprès des 
établissements de crédit. 
Les emprunts ont été contractés auprès de plusieurs établissements financiers selon 
des modalités tout à fait classiques en pareille matière et sans covenant. 
Sur l’ensemble de cette dette, l’annuité à moins d’un an est de 4 M€. 
Le Groupe ne mobilise pas son poste clients. 
Au 31.10.10, la trésorerie s’élève à 3,9 M€. 
La marge brute d’autofinancement est de 4,9 M€. 
 

 Risques sur actions : 
 
Le Groupe ne place ses liquidités qu’en souscrivant, en fonction de la trésorerie, des 
parts d’OPCVM monétaires. Par conséquent, le risque lié à l’évolution des marchés 
financiers est limité. 
Les actions propres détenues par le Groupe sont enregistrées, à la souscription, en 
diminution des capitaux propres dans les comptes consolidés. 
Une variation des cours n’aura donc aucune influence sur les capitaux propres 
consolidés du Groupe. 
 
 
 
 
 
 
 



 
6.3 Assurances 

 
Les sociétés, Diffusion Plus et Data One, bénéficient de contrats d’assurances 
distincts. Les autres sociétés du Groupe bénéficient de contrats d’assurances groupe. 
Tous les contrats d’assurances sont souscrits auprès d’Allianz. 
Les contrats d’assurances portent principalement sur les risques suivants : 

- multirisques (matériels, marchandises, bâtiments) 
- responsabilité civile exploitation 
- responsabilité civile professionnelle 
- perte d’exploitation 
- responsabilité des dirigeants 
- déplacements professionnels et automobiles 

 
 
Dans le cadre du sinistre du 19.12.10 affectant Diffusion Plus notre contrat 
d’assurances multirisques inclus : 
 

 les bâtiments pour une valeur de 31.151.335 euros avec une franchise de 
10% en valeur à neuf, 

 le mobilier et les matériels pour une valeur de 44.542.765 euros avec une 
franchise de 10% en valeur à neuf, 

 la perte d’exploitation de 23.820.691 euros avec une franchise de 3 jours 
ouvrés et une durée d’indemnisation de 12 mois, 

 les marchandises et travaux en cours pour 8.971.783 euros sans franchise. 
 
Nous vous rappelons qu’il s’agit d’un sinistre partiel. 
Les expertises et chiffrages sont en cours, il ne nous est pas possible en l’état actuel 
du dossier de donner davantage de précisions. 
 
 
 
 
II ETATS FINANCIERS SEMESTRIELS 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



                                  GROUPE DIFFUSION PLUS

                  COMPTE DE RESULTAT CONSOLIDE AU 31/10/2010          

  en K€
31/10/2010 31/10/2009 30/04/2010

Chiffre d'affaires 3.1 37 007 39 203 81 526

Achats consommés et charges externes 3.2 -16 399 -15 828 -33 513

Impôts et taxes 3.3 -1 045 -1 386 -2 684

Frais de personnel 3.4 -14 638 -16 085 -31 843

Amortissements, dépréciations et provisions 3.5 -4 430 -4 896 -10 119

Autres produits et charges d'exploitation 3.6 511 -87 -37

Résultat d'exploitation avant plus-values de cession, perte de

valeur sur actifs, restructuration et autres 1 007 921 3 328

Plus- (moins-) values de cession 

Autres produits et charges non  courants 3.7 -486 -736

Résultat des activités abandonnées 3,8

Résultat d'exploitation 1 007 435 2 592

Charges financières 3,9 -513 -567 -1 114

Produits financiers 3,9 136 76 106

Quote-part résultats entreprises associées 

Résultat avant impôts 630 -55 1 585

Charges d'impôts 3,10 -186 81 -617

Résultat net de l'ensemble consolidé 443 26 968

Dont part attribuable aux:

- Propriétaires de la société mère du Groupe 442 -64 936

- Intérêts non assortis de contrôle 1 90 32

Résultats nets par action (euros ) 0,48 0,00 0,85

Part attribuable aux propriétaires de la société mère du Groupe

-résultat par action de base 0,48 0,00 0,85

-résultat par action dilué

Nombre moyen d'actions (milliers ) 917 1 107 1 107

Etat du résultat global consolidé

30/04/2010 30/04/2010 30/04/2010
Résultat net de l'ensemble consolidé 443 26 968
Actifs financiers disponibles à la vente 
Couverture des flux de trésorerie 
Gains et pertes actuariels 
Ecarts de conversion 
Impôts sur les autres éléments du résultat global 

Autres éléments du résultat global , nets d'impôts

Résultat global de la période 443 26 968
Dont part attribuable aux:
- Propriétaires de la société mère du Groupe 442 -64 936
- Participations ne donnant pas le contrôle (intérêts minoritaires) 1 90 32



Etat de la situation financière consolidée

GROUPE DIFFUSION PLUS 31/10/2010

ACTIF  en K€

31/10/2010 31/10/2009 30/04/2010
ACTIFS NON COURANTS 58 361 63 467 60 096
Ecarts d'acquisition 4.1 263 263 263
Autres immobilisations incorporelles 4.1 1 628 1 877 1 565
Immobilisations corporelles 4.2 46 704 51 095 48 295
Immeubles de placement 4.4 8 847 9 293 9 070
Actifs financiers 4.5 902 937 901
Instruments dérivés actifs 
Impôt différé actif 4.6 17 2 1
ACTIFS COURANTS 41 215 46 685 44 901
Stocks et en-cours de production 4.7 3 720 2 710 3 114
Clients et comptes rattachés 4.8 27 965 28 150 26 538
Autres créances 4.9 4 437 5 619 3 763
Créances d'impôts exigibles 4.10 1 223
Instruments dérivés actifs 
Trésorerie et équivalents trésorerie 4.11 3 869 10 206 11 486
Actifs des activités abandonnées 4.12
TOTAL 99 576 110 152 104 997

PASSIF

31/10/2010 31/10/2009 30/04/2010
Capital 4.13 1 514 2 020 1 821
Réserves 33 868 41 946 38 369
Actions auto-détenues -15 -3 777 -15
Résultat net part du groupe 442 -63 936

Capitaux propres attribuables aux propriétaires de la
société mère du Groupe 35 809 40 126 41 111
- Intérêts non assortis de contrôle 65 147 90
CAPITAUX PROPRES 35 874 40 273 41 201
PASSIFS NON COURANTS 23 134 23 099 21 362
Provisions pour risques et charges 4.14 1 655 1 614 1 524
Impôt différé passif 4.15 8 965 8 980 8 872
Emprunts et dettes financières 4.16 12 402 12 390 10 853
Autres dettes 4.19 112 114 113
Instruments dérivés passifs
PASSIFS COURANTS 39 360 45 559 41 243
Provisions pour risques et charges 4.14 1 046 969 979
Emprunts et dettes financières 4.16 4 041 6 376 6 884
Fournisseurs et comptes rattachés 4.20 9 725 8 857 8 465
Autres dettes 4.21 24 548 27 972 23 190
Dettes d'impôts exigibles 4.22 0 1 385 1 725
Instruments dérivés passifs
Produits différés 4.23 1 208 1 221 1 191
Passifs des activités abandonnées 4.24
TOTAL 99 576 110 152 104 997



Groupe Diffusion Plus (comptes consolidés)

TABLEAU DES FLUX DE TRESORERIE CONSOLIDES

En K€

31 10 2010 30 04 2010 31 10 2009

Flux de trésorerie liés à l'activité
Résultat net consolidé 442 936 26
Eliminations des produits et charges sans incidence sur la trésorerie
- Amortissements, dépréciations et provisions d'exploitation 4 362 10 237 3 727
- Amortissements, dépréciations et provisions non courants 251
- Variation des impôts différés 77 -2 277 -2 170
- Plus ou moins values de cessions d'immobilisations 7
- Autres opérations sans incidence sur la trésorerie -13 -14 295
Marge brute d'autofinancement 4 868 9 133 1 885
Variation du besoin en fonds de roulement lié à l'activité -3 021 1 569 3 340
Flux de trésorerie générés par l'activité 1 847 10 702 5 225
Flux de trésorerie liés aux opérations d'investissements
Acquisition d'immobilisations -2 767 -5 933 -3 607
Cession d'immobilisations 355 307 37
Variations des autres actifs financiers -1 -150 -186
Incidence des variations de périmètre
-  Tresorerie Regroup Eure et Regroup Nord 1 134
Flux de trésorerie liés aux opérations d'investissements -2 413 -5 776 -2 622
Flux de trésorerie liés aux opérations de financements
Dividendes versés -918 -1 102 -1 102
Achats ventes des titres d'autocontrôle/ OPRA -4 838 -142 -128
Variations des dettes financières -706 -2 357 -738
Flux de trésorerie liés aux opérations de financements -6 462 -3 601 -1 968

Variation de trésorerie -7 028 1 325 635
Trésorerie début 10 896 9 571 9 571
Trésorerie fin 3 868 10 896 10 206

Trésorerie et équivalents trésorerie            ( bilan actif) 3 869 11 486 10 206
Découverts bancaires                                      ( bilan passif) -1 -590
Trésorerie nette de fin de période 3 868 10 896 10 206



TABLEAU DE VARIATION DES CAPITAUX PROPRES CONSOLIDÉS

31-oct-10 (en K€)

Capitaux Propres  
Présentés                    au 

30 04 2009
2 020 41 390 -3 648 1 660 41 421 205 -147 41 479

Actions auto détenues -3 576 3 633 57 57

Reduction de capital -199 -199 -199

Dividendes hors auto 
détention

-1 102 -1 102 -1 102

Affectation du résultat 557 -557

Changement de 
périmètre Mailtec

-1 -1 -147 147 -1

Autres mouvements

Résultat au 30/04/2010 936 936 32 968

Capitaux propres au 
30/04/2010

1 821 38 371 -15 935 41 112 90 41 202

Actions auto détenues

Reduction de capital -307 -307 -307

Distribution OPRA -4 531 -4 531 -4 531

Dividendes hors auto 
détention

-918 -918 -918

Affectation du résultat 17 -17

Changement de 
périmètre Fidback

10 10 -26 -16

Résultat au 31/10/2010 442 442 1 443

Capitaux propres au 
31/10/2010

1 514 33 868 -15 442 35 808 65 35 874

GROUPE DIFFUSION PLUS

Intérêts 
minoritaires 

en Dettes  

Capitaux 
propres part 

du groupe

Réserves 
consolidées

Résultat  de 
l’exercice

Actions 
auto 

détenues

Intérêts 
minoritaires

Total Capitaux 
propres 

Capital
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ANNEXE AUX COMPTES CONSOLIDÉS AU 31/10/2010 
  
 

NOTE 1. PRINCIPES COMPTABLES ET ÉVÈNEMENTS                          
  SIGNIFICATIFS DE LA PÉRIODE 

 
Les comptes consolidés publiés au titre du premier semestre 2010-2011 sont établis en 
conformité avec les normes comptables internationales IFRS. 
 
Ces comptes ont été arrêtés le 24 Février 2011 par le conseil d’administration. 
 
La crise financière qui s’est progressivement accompagnée d’une crise économique emporte de 
multiples conséquences pour les entreprises et notamment au plan de leur activité et de leur 
financement. 
La grande volatilité sur les marchés ainsi que le manque de visibilité sur le futur créent des 
conditions spécifiques pour la préparation des comptes, particulièrement au regard des 
estimations comptables qui sont requises en application des principes comptables. 
Les estimations significatives réalisées par le Groupe Diffusion Plus pour l’établissement de 
ses comptes consolidés portent principalement sur : 

- les immobilisations corporelles, 
- les immobilisations financières, 
- les stocks et en cours de production, 
- les créances d’exploitation, 
- les provisions. 

 
Les mêmes principes comptables sont appliqués pour les comptes annuels et les comptes 
semestriels 

 

1.1. Périmètre et méthodes de consolidation  
 
Toutes les sociétés comprises dans le périmètre clôturent leur exercice au 30 avril. Un 
arrêté semestriel est réalisé pour l’ensemble de ces sociétés au 31 octobre. Compte tenu du 
contrôle exclusif, toutes les sociétés du groupe sont consolidées par intégration globale. 
 

1.2. Évènements significatifs de la période 

  1.2.1 Cession des actions Fidback 
Le 07 10 2010, nous avons cédé la totalité des actions de Fidback aux animateurs de la 
société, avec effet au 01 05 2010. 
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1.2.2 Réduction de Capital 
Le 17.05.10, le Conseil d’Administration, autorisé par l’Assemblée Générale Extraordinaire du 
09.04.10, a annulé les 186 088 actions acquises dans le cadre de l’Offre Publique de Rachat 
représentant 16,86% du capital. 
A cette occasion, les capitaux propres ont donc été réduits de 4,8 M€. 

1.2.3  Faits marquants postérieurs à la clôture. 
 
 Le 19 décembre 2010, une partie du toit du bâtiment de Saint Aubin Sur Gaillon utilisé par 
Diffusion Plus s’est écroulé sous le poids de la neige sur une surface d’environ 1000m2 sur un 
total de 30 000m2. 
Heureusement c’était un dimanche et il n’y avait aucun personnel présent. 
D’autres parties de la charpente en lamellé collé ont montré des signes de faiblesse. 
Nous avons pris les mesures nécessaires pour étayer la charpente en relation avec un bureau 
de contrôle. 
Nous avons pu reprendre l’activité le 27 décembre sans avoir retrouvé la totalité de nos 
capacités de production ce qui a été quasiment obtenu fin janvier. 

 

1.3. Présentation des états financiers  
 
Les états financiers sont présentés conformément au référentiel IFRS publié par 
l’International Accounting Standards Board (IASB) et tel qu’approuvé par l’Union Européènne. 

 

1.4. Méthodes de conversion 
 
 

 Comptabilisation des opérations en devises dans les comptes des sociétés 
consolidées : toutes nos transactions sont libellées en euros. 

 Conversion des états financiers des filiales étrangères : les états financiers des 
filiales étrangères sont établis en euros. 

 

1.5. Compte de résultat 
 

1.5.1 Chiffre d’affaires 
 
Compte-tenu du délai relativement court d’exécution de nos prestations, le chiffre d’affaires 
est reconnu à l’achèvement de la prestation et à son acceptation par le client. 
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1.5.2 Autres produits et charges d’exploitation 
 

Cette rubrique regroupe les variations des travaux en cours, les productions immobilisées, les 
dividendes reçus, les plus ou moins values de cessions d’actifs incorporels et corporels, les 
subventions. 
Elle regroupe également les pertes sur créances douteuses, nettes de reprises de 
dépréciations. 
 
 

1.5.3 Résultat d’exploitation avant plus-values de cession, perte de valeur sur 
actifs, restructuration et autres. 

 
Le résultat d’exploitation  avant plus-values de cession, perte de valeur sur actifs,  

restructuration et autres, correspond  au chiffre d’affaires diminué des achats consommés 
et charges externes, des impôts et taxes, des charges de personnel, des dotations aux 
amortissements, des dépréciations et provisions d’exploitation et après prise en compte des 
autres produits et charges d’exploitation (notamment variations des travaux en cours, 
production immobilisée et résultats sur cessions d’immobilisations incorporelles et 
corporelles). 
 

1.5.4 Autres produits et charges non courants 
 
Le poste autres produits et charges non courants comprend des éléments qui ne sont pas 
récurrents. 
 

1.5.5 Résultat d’exploitation 
 
Le résultat d’exploitation se calcule à partir du résultat d’exploitation avant plus –values de 
cession, perte de valeur sur actifs, restructuration et autres,  et intègre les autres produits 
et charges non courants et le résultat des activités abandonnées. 
 

1.5.6 Impôt sur les résultats  
 
La charge d’impôt sur les résultats correspond à la somme des impôts exigibles de chaque 
entité fiscale consolidée, corrigée des impositions différées. Celles-ci sont calculées sur 
toutes les différences temporaires entre la base fiscale et la base comptable consolidée des 
actifs et passifs, selon une approche bilantielle avec application du report variable. 
Elles sont évaluées en utilisant le taux d’impôt et les règles fiscales en vigueur à la clôture et 
applicables lorsque les différences temporaires se résorberont. 
Le régime français d’intégration fiscale permet à certaines sociétés françaises du groupe de 
compenser leurs résultats imposables pour la détermination de la charge d’impôt d’ensemble, 
dont seule la société intégrante Groupe Diffusion Plus SA reste redevable. 
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1.5.7 Résultats par action 
 
Le calcul des résultats nets par action est établi selon les règles édictées par l’IAS 33. 
Les résultats nets par action sont obtenus à partir du nombre moyen pondéré d’actions en 
circulation au cours de l’exercice, déduction faite du nombre moyen d’actions auto détenues 
qui sont classées en diminution des capitaux propres.  
La société n’a pas émis d’instruments financiers dilutifs. 
 

1.6 Bilan Actif 

1.6.1 Immobilisations incorporelles 
 

 Écarts d’acquisition 
 
Les regroupements d’entreprises sont comptabilisés selon la méthode de l’acquisition. 
Les actifs et passifs de l’entreprise acquise sont évalués à leur juste valeur à la date 
d’acquisition. Les écarts d’évaluation identifiés lors de l’acquisition sont comptabilisés dans les 
postes d’actifs et passifs concernés. 
L’écart résiduel représentatif de la différence entre le coût d’acquisition des titres et la 
quote-part du Groupe dans l’évaluation à la juste valeur des actifs et des passifs identifiés 
est comptabilisé en écarts d’acquisition. 
Les écarts d’acquisition ne sont plus amortis conformément à la norme IFRS 3 
«regroupements d’entreprises». Ils font l’objet d’un test de perte de valeur lorsqu’un 
évènement défavorable intervient, et au moins une fois par an à l’occasion de la clôture des 
comptes annuels. 
Les tests de dépréciation consistent à comparer les actifs nets comptables y compris les 
écarts d’acquisition et leur valeur recouvrable. 
Les dépréciations relatives aux écarts d’acquisition sont irréversibles. 
 

 Frais de recherche et de développement 
 

Le Groupe continue de développer un logiciel permettant de faciliter les opérations de 
marketing d’entreprises à réseau. Il développe également un logiciel permettant 
d’externaliser toutes les tâches liées à l’impression et à l’envoi de courriers égrenés. 
 

 Autres immobilisations incorporelles 
 

Les autres immobilisations incorporelles figurent au bilan à leur coût de revient et sont 
amorties selon le mode linéaire, sur les durées de vie économique suivantes :  

- Logiciels intégrés aux matériels de production 5 à 12 ans 
- Autres logiciels     1 à 5 ans   
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1.6.2 Immobilisations corporelles 
 
Le groupe a retenu, pour les immobilisations corporelles le modèle d’évaluation du coût 
historique. 
Les immobilisations corporelles figurent au bilan au coût historique amorti, sous déduction des 
amortissements. L’approche par composants a été appliquée en fonction du caractère 
dissociable et identifiable de chaque élément en y affectant sa propre durée d’utilisation 
estimée. 
 

 Valeurs brutes 
 
Immeubles d’exploitation 
En application des options offertes par la norme IFRS 1, la société a choisi, pour les 
immeubles d’exploitation, de retenir leur juste valeur au 1er mai 2004 comme coût présumé à 
cette date. Les immeubles d’exploitation ont donc été évalués au 1er mai 2004, date de 
première application des normes IFRS, à leur juste valeur déterminée par un expert 
immobilier indépendant, à l’exception de l’ensemble immobilier de la filiale Data One qui, 
compte tenu de son achèvement récent et de ses propres spécificités, a été maintenu à son 
coût de revient d’origine. Cette valeur a été retenue comme coût historique amorti.  
Tous les immeubles ont fait l’objet d’une répartition par composants.  
 
Autres immobilisations corporelles  
Les autres immobilisations corporelles figurent au bilan pour leur coût d’acquisition. Elles ne 
font l’objet d’aucune réévaluation.  
 

 Amortissements 
 
Les immobilisations corporelles, à l’exception des terrains (non amortissables), font l’objet 
d’un amortissement linéaire sur la durée de vie économique pour chaque catégorie de biens, 
avec des valeurs résiduelles à zéro compte tenu de leur caractère difficilement mesurable. 
Les plans d’amortissement ont été recalculés au 1er mai 2004, date de 1ère application des 
normes IFRS, selon la méthode rétrospective pour l’ensemble des immobilisations corporelles, 
à l’exception des immeubles d’exploitation retenus sur la base du coût présumé à la date du 
bilan d’ouverture. 
 
 
Les durées d’utilisation retenues sont les suivantes : 
 

° Terrains  non amortissables 
 
° Agencements de terrains  
  * VRD 25 à 50 ans 
  * Espaces verts 20 à 40 ans 
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° Constructions par composants : 
  * Gros œuvre 30 à 50 ans 
  * Charpente 30 à 50 ans 
  * Bardage 35 à 40 ans 
  * Couverture, étanchéité    5 à 25 ans 
  * Menuiserie, métallerie 25 à 40 ans 
  * Electricité, chauffage, plomberie    5 à 20 ans 
  * Aménagements de bureaux 10 à 25 ans 
  * Portails, clôtures 10 à 20 ans 
° Matériels et outillages 5 à 12 ans 
° Installations générales 5 à 10 ans 
° Matériels de transport 3 à 4 ans 
° Matériels de bureaux 2 à 8 ans 
° Mobiliers de bureaux 8 ans 

 
 Dépréciation d’actifs : 

     
Le Groupe Diffusion Plus évalue à chaque date d’arrêté des comptes s’il existe un indice de 
perte de valeur d’un actif (autre qu’un actif financier), d’une unité génératrice de trésorerie 
(UGT), telle que définie par la norme IAS36, ou d’un groupe d’UGT. Si la valeur comptable est 
supérieure à la valeur recouvrable, l’actif correspondant est ramené à sa valeur recouvrable. 
La valeur recouvrable d’un actif ou d’une UGT est la valeur la plus élevée entre sa juste valeur  
diminuée des coûts de vente et sa valeur d’utilité. 
La valeur d’utilité correspond à la valeur actuelle des flux futurs de trésorerie que l’on espère 
obtenir d’un actif ou d’une UGT. 
Le taux d’actualisation est le taux qui reflète l’appréciation courante du marché de la valeur 
temps de l’argent et des risques spécifiques à l’actif (ou groupe d’actifs), pour laquelle les 
estimations de flux de trésorerie futures n’ont pas été ajustées.  
 
 

 Crédits-bails et locations financement : 
 
Les biens, dont le groupe a la disposition par un contrat de crédit bail ou par un contrat de 
location financement, sont traités dans le bilan et le compte de résultat consolidés comme 
s’ils avaient été acquis par emprunt. 
 

 Immeubles de placement  
 

Compte tenu de la sortie de la société Dinexis du périmètre de consolidation, les immeubles 
détenus par le Groupe et loués à la société Dinexis ont été reclassés au 1er Mai 2007 sous la 
rubrique « Immeubles de placement ». 

Le Groupe a retenu, pour les immeubles de placement, le modèle d’évaluation au coût 
historique amorti. 

Les plans d’amortissement précédemment appliqués n’ont pas été modifiés.   
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  1.6.3 Actifs  financiers 
 
Les actifs financiers comprennent les titres de participation et les prêts et créances 
financiers. 
Les titres de participation qui se composent pour l’essentiel de la participation au capital de la 
société Tagg Informatique (détenue à 19.62 %, sur laquelle le groupe n’exerce pas d’influence 
notable, et donc non consolidée) sont évalués, non pas en juste valeur, mais en coût historique, 
s’agissant d’une société non cotée dont la juste valeur ne peut pas être déterminée de façon 
précise. Ils font l’objet d’une dépréciation si nécessaire. 
Les prêts et créances financiers sont évalués au coût amorti. Ils font l’objet d’une 
dépréciation  dès qu’il existe une perte de valeur. 
 

1.6.4 Stocks et en-cours de prestations  
 
Les stocks sont évalués selon la méthode dite du coût unitaire moyen pondéré et comprennent 
les coûts d’achats et frais accessoires s’agissant d’éléments fongibles. 
Les prestations en cours sont valorisées au coût de revient. 
 
 

1.6.5 Créances clients 
 
Les créances clients sont enregistrées à leur valeur nominale. 
Les créances considérées comme douteuses font l’objet de dépréciations déterminées en 
fonction de leur risque de non recouvrement. En cas de dépôt de bilan, les créances sont 
dépréciées en totalité. 
 

1.6.6  Trésorerie et équivalents trésorerie 
 

La trésorerie comprend les liquidités en comptes bancaires,  les parts d’OPCVM de trésorerie  
et les placements à court terme ne présentant pas de risque de changement de valeur et dont 
la date de réalisation à leur date d’acquisition est inférieure à trois mois. 
Les parts d’OPCVM de trésorerie sont évaluées à leur juste valeur à la date de clôture. 
 

1.6.7 Options de souscription ou d’achat d’actions 
 
Le Groupe n’a pas mis en œuvre ces types de plans. 
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1.7 Bilan Passif 

1.7.1 Actions auto-détenues 
 
Les actions auto-détenues sont inscrites pour leur coût d’acquisition en diminution des 
capitaux propres. 
 

1.7.2 Provisions pour risques et charges  

1.7.2.1 Provisions pour engagements de retraite et indemnités de fin de carrière  
 
Les engagements de retraites sont comptabilisés selon IAS 19 et sont évalués selon une 
méthode actuarielle tenant compte d’hypothèses démographiques et financières telles que 
l’âge, l’ancienneté et la probabilité de présence à la date de départ à la retraite. Ce calcul 
opère une répartition de la charge dans le temps en fonction de la période d’activité des 
membres du personnel (méthode des unités de crédits projetées). La comptabilisation des 
engagements tient compte de la valeur des actifs constitués en couverture des engagements 
couverts par les contrats d’assurance souscrits à cet effet. 
Il n’est pas tenu compte d’un taux d’inflation ni d’un taux de rémunération futur des fonds de 
couverture. Les écarts actuariels sont comptabilisés directement en résultat. 
 

1.7.2.2 Autres provisions pour risques et charges 
 
Les autres provisions pour risques et charges sont constituées pour faire face à des sorties 
de ressources probables au profit de tiers, sans contrepartie pour le groupe. 
Elles comprennent notamment des provisions destinées à faire face à des risques et litiges de 
nature fiscale, des risques industriels et des risques sociaux. 
Elles sont estimées en tenant compte des hypothèses les plus probables. 
Les provisions pour risques et charges sont classées selon leur durée probable de dénouement 
en passifs non courants ou en passifs courants. 
 

1.7.3 Impôt différé  
 
L’impôt différé est calculé sur toutes les différences temporaires entre la base fiscale et la 
base comptable consolidée des actifs et passifs, selon une approche bilantielle avec 
application du report variable. 
Il est évalué en utilisant le taux d’impôt et les règles fiscales en vigueur à la clôture de 
chaque période et applicables lorsque les différences temporaires se résorberont. 
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1.7.4  Emprunts et dettes financières 
 
Les emprunts et dettes financières sont évalués suivant la méthode du coût amorti. 
Les emprunts et dettes financières à moyen et long terme à l’origine sont présentés dans les 
passifs non courants pour la quote-part exigible à plus d’un an.  
La part à moins d’un an des emprunts et des dettes financières à court terme sont présentés 
dans les passifs courants.  
Aucun emprunt n’est assorti de clause de covenants. 
 

1.7.5 Subventions publiques  
Les subventions obtenues liées à des investissements sont inscrites au bilan en produits 
différés.  
Ces subventions sont rapportées au résultat au même rythme que l’amortissement des biens 
qu’elles ont contribué à financer.  



NOTE 2. INFORMATIONS RELATIVES AU PÉRIMÈTRE DE 
CONSOLIDATION 

2.1 Périmètre 

Dénomination Pays % Adresse Siren Date de

création 09/10 10/11

GROUPE France Hameau de Caër 333 500 346 26/08/1985 IG * IG *
DIFFUSION PLUS SA 27930 NORMANVILLE
Société Consolidante
DIFFUSION PLUS SAS France 100 Les Champs Chouette 392 704 516 01/11/1993 IG IG

27600 SAINT-AUBIN SUR 
GAILLON

EMISSAIRES SAS France 100 380 rue de l'Appel du 389 253 972 01/11/1992 IG IG
18 juin 1940
94190 VILLENEUVE 
SAINT-GEORGES

DATA ONE SARL France 100 Les Champs Chouette 422 165 670 01/04/1999 IG IG
27600 SAINT-AUBIN SUR 
GAILLON

NORD SOUS FILM SAS France 100 Pavé de Stemberg 333 591 816 27/09/1985 IG IG
ZA du Blaton
59126 LINSELLES

LA PARISIENNE DE France 100 20 rue des Marronniers 382 864 403 11/07/1991 IG IG
ROUTAGE SAS 94240 L'HAY LES ROSES
GOCAD France 51 2, Avenue de la Cristallerie 479 661 704 01/11/2004 IG IG
SERVICES SAS 92310 SÈVRES
FIDBACK  SAS (2) France 51 2, Avenue de la Cristallerie 502 849 300 01/03/2008 IG

92310 SÈVRES
REGROUP'EURE (1) France 60 64 rue du 11 Novembre 1918 490 884 111 11/07/2006 IG IG
Détient 100% de 27690 LERY
     REGROUP'NORD(1) France 60 1 rue de la croix Bougard 499 939 213 11/09/2007 IG IG

59810 LESQUIN
SCI LES SPIRÉES France 99,9 Hameau de Cäer 340 686 237 01/01/1987 IG IG

27930 NORMANVILLE
SCI POUR L'EUROPE France 99,8 RN 154 - Cäer 344 424 791 18/03/1988 IG IG

27930 NORMANVILLE
SCI PROVENCE France 99,9 380 rue de l'Appel du 348 609 066 02/11/1988 IG IG

18 juin 1940
94190 VILLENEUVE 
SAINT-GEORGES

SCI ESPACE France 99,9 Route de Rouen 391 089 547 28/04/1993 IG IG
27930 NORMANVILLE

SCI LA GROSSE France 99,9 2 rue de l'Industrie 402 539 944 09/10/1995 IG IG
REMISE 27930 GRAVIGNY

Consolidation

(*) IG : Intégration globale 
(1) date d’entrée dans le périmètre : 01-10-2009 
(2) date de sortie du périmètre : 1-05-2010 
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2.2 Variations de périmètre 

2.2.1 Exercice 2010-2011 
 
      1)   Le 07 10 2010, nous avons cédé la totalité des actions de Fidback aux animateurs de la 
société, avec effet au 01 05 2010. 
 

 

2.2.2 Exercice 2009-2010 
 

1) En septembre 2009, nous avons porté notre pourcentage de participation dans la 
société Regroup’Eure à 60% et la société Regroup’Nord est devenue filiale à 100% de 
Regroup’Eure. L’entrée dans le périmètre de consolidation a pris effet au 1er Octobre 
2009. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



NOTE 3.  INFORMATIONS SUR LE COMPTE DE RÉSULTAT        
CONSOLIDÉ  

3.1 Chiffre d’affaires 
 

En K€ 31/10/2010 31/10/2009 30/04/2010
Prestations de services 36 352 38 661 80 391
Loyers des immeubles de placement 655 542 1 134
Total 37 007 39 203 81 526  
 

3.2 Achats consommés et charges externes 
 

En K€ 31/10/2010 31/10/2009 30/04/2010
Achats stockés 4 008 3 680 8 203
Variation de stocks -329 -36 -392
Sous-traitance 2 291 2 260 5 028
Achats non stockés 844 698 1 959
Loyers 1 155 1 091 2 203
Entretien maintenance 2 120 2 067 4 115
Assurances 268 285 565
Personnels intérimaires ( * ) 3 229 2 660 5 528
Honoraires 630 777 1 878
Transports 1 128 1 188 2 262
Autres charges externes 1 054 1 158 2 164
Total 16 399 15 828 33 513  
 
 

( * )  Personnels intérimaires 
 

 

 

En K€ 31/10/2010 31/10/2009 30/04/2010

Groupe Diffusion Plus 3
Diffusion Plus 1 871 1 579 3 209

Emissaires 323 257 556
Data One 854 763 1 573

La Parisienne de Routage 2 13 19

Gocad Services
Fidback

Regroup'Eure 22 1 23
Regroup'Nord

Nord sous Film 154 47 148

Total 3 229 2 660 5 528

 

3.3 Impôts et taxes 
 

En K€ 31/10/2010 31/10/2009 30/04/2010
Impôts et taxes sur rémunérations 262 271 568
CVAE / Taxe professionnelle 437 713 1 457
Autres  impôts et taxes 346 402 660
Total 1 045 1 386 2 684  
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3.4 Frais de personnel 
 

En K€ 31/10/2010 31/10/2009 30/04/2010
Salaires et traitements 10 176 10 359 20 988
Charges sociales 4 313 4 362 9 348
Participation des salariés 1 113 1 204
Variation provision indemnité de retraite (1) 149 250 304
Total 14 638 16 085 31 843  
(1) Supra §1.2.3 
 

3.4.1 Salaires et traitements  
 

En K€ 31/10/2010 31/10/2009 30/04/2010
Groupe Diffusion Plus 665 604 1 321
Diffusion Plus 4 645 4 930 9 673
Emissaires 1 010 1 031 2 051
Data One 2 225 1 939 4 075
La Parisienne de Routage 426 463 931
Gocad Services 641 542 1 081
Fidback 365 745
Regroup'Eure 182 38 256
Regroup'Nord 48 8 54
Nord sous Film 335 440 800
Total 10 176 10 359 20 988  
 

3.4.2 Répartition de l’effectif moyen 
 

Personnel 
permanent

Personnel 
intérimaire Total

Groupe Diffusion Plus 15 15
Diffusion Plus 446 117 563
Emissaires 73 19 92
Data One 159 53 212
La Parisienne de Routage 36 36
Gocad Services 28 28
Nord sous Film 35 10 45
Regroup'Eure 16 1 17
Regroup'Nord 3 3
Total 811 200 1 011  
 

3.4.3 Ventilation de l’effectif moyen par catégorie  
 

31/10/2010 31/10/2009 30/04/2010

Cadres 78 84 86
Agents de maîtrise 78 69 71
Employés 97 118 112
Ouvriers 759 761 756
Total 1 011 1 032 1 025  
 
 

 13



3.4.4 Participation des salariés 
 

En K€ 31/10/2010 31/10/2009 30/04/2010

Diffusion Plus 1 069 1 123
Emissaires 30 65
Nord sous Film
La Parisienne de Routage 15 16
Total 1 113 1 204  
 

 

3.5 Amortissements, dépréciations et provisions  
 

En K€ 31/10/2010 31/10/2009 30/04/2010
Dotations aux amortissements 4 264 4 244 8 627
   *sur immobilisations incorporelles 348 384 771
   *sur immobilisations corporelles 3 693 3 637 7 410
   *sur immeubles de placement 223 223 447
Dotations / reprises provisions
   *sur immobilisations corporelles                        (*) -128 977
Autres Dépréciations et provisions 294 652 515
   * Dépréciations
      - sur créances douteuses 179 64 148
      - sur stocks 48 96 8
      - sur éléments financiers -40 -40
   * Provisions pour risques et charges 66 532 399
Total 4 430 4 896 10 119   
(*) reprise sur pertes de valeurs sur actifs immobilisés 128 K€ 
 
Les pertes de valeurs relatives aux actifs corporels résultent de tests de dépréciation 
réalisés sur trois actifs isolés des sociétés Regroup’Eure et Regroup’Nord selon la méthode 
suivante :  
 - La valeur d’utilité des actifs isolés est déterminée en actualisant les projections à cinq ans  
des flux de trésorerie après impôts, établies à partir de budgets à moyen terme préparés par 
le département  ‘contrôle de gestion’. Ces budgets ne font pas apparaître d’améliorations 
sensibles  de la situation financière et de l’activité de ces deux sociétés dans les prochaines 
années, 
  - au-delà de ces cinq années, les flux de trésorerie sont extrapolés à partir d’un taux de 
croissance de 0.5%, 
 - l’actualisation des flux de trésorerie est effectuée en utilisant un coût moyen pondéré  du 
capital (WACC) de 10.1% en 2010. 
 
Après comparaison entre les justes valeurs nettes des coûts de vente et les valeurs d’utilité, 
les valeurs recouvrables retenues sont basées pour les trois actifs isolés, sur les différentes 
justes valeurs nettes des coûts de vente.  
 
Ainsi ces tests ont abouti à la constatation de perte de valeur globale de 977 K€. 
Une reprise de cette provision, à hauteur de 128 K€, a été effectuée au 31/10/2010.  
Il est à noter que la variation de 1 point du taux d’actualisation (à la hausse comme à la baisse) 
ne change pas les valeurs recouvrables restant ainsi basées sur les justes valeurs nettes des 
coûts de vente. 
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3.6 Autres produits et charges d’exploitation 
 

  

En K€ 31/10/2010 31/10/2009 30/04/2010
Variations des travaux en cours 339 -169 -210
Production immobilisée 58 15 90
Dividendes 1 3

Plus ou moins values de cessions d'actifs incorporels ou 
corporels 97 -7 -2
Subventions d'investissements reprises en résultat 29 29 58
Gains sur créances amorties et dettes prescrites
Abandon de créances
Résultat net sur créances clients -5 -1 9
Divers -10 46 -21

Total 511 -87 -37

9

 

3.7  Autres produits et charges non courants 
 

En K€ 31/10/2010 31/10/2009 30/04/2010
Impact net sur acquisitions Regroup'Eure / Nord -145 -145
Complément sortie Mailtec -91 -91
Provision sur débiteurs divers -250 -500

Total -486 -736  
 

3.8  Résultat des activités abandonnées 
 
Néant 

3.9 Coût financier 
 

En K€ 31/10/2010 31/10/2009 30/04/2010
Coût de l'endettement financier -441 -488 -982
Autres charges financières -72 -79 -133
Produits financiers 136 76 106
Total -377 -490 -1 008  

3.10 Charge d’impôt 

3.10.1 Comptes sociaux 
En K€ 31/10/2010 31/10/2009 30/04/2010

Groupe Difusion Plus(IF) (1) -23 -57 326
Diffusion Plus (IF) 1 992 2 234
Emissaires (IF) 1 63 139
Data One (IF) 16 8 50
Nord sous Film (IF) 1 1
La Parisienne de Routage 4 33
Gocad Services 4 4
Fidback 11 7
Regroup'Eure 61 3 57
Regroup'Nord 22 57 1
SCI Grosse Remise 24 1 48
Total 109 25 2 942

41
1

 
(1) (IF) intégration fiscale de Groupe Diffusion Plus SA 
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3.10.2  Synthèse totale de la charge d’impôt 
 

En K€ 31/10/2010 31/10/2009 30/04/2010

Résultat avant impôts 630 -55 1 585

Charge d'impôts comptes sociaux 109 2 136 2 942
Provision pour impôts 
Différences temporaires 186 -2 160 -2 302
Retraitements de consolidation -109 -57 -23
Charge d'impôts sur retraitements (note 4.15) 77 -2 217 -2 325

Charge totale d'impôt 186 -81 617

Résultat net 443 26 968  
 

3.10.3 Preuve d’impôt  
En K€ 31:10:2010 31/10/2009 30/04/2010

Résultat net 443 26 968
Charge d'impôt 186 -81 617
Résultat avant impôt 630 -55 1 585
Retraitements
Différences permanentes
   - Plus value sur titres -101
   - Charges non déductibles 73 106 187
   - Quote part de frais et charges sur dividendes 10 14 16
Reprise Credit Bail terrain -113 190
Annulation provision titres Groupe -342 -342
Ecart valeur liquidative -3
Sortie de périmètre Fidback Agence 26
Utilisation de déficits non activés
   - Regroup'Eure -212
   - Regroup'Nord -140 -39
Dividendes Hors Groupe -1
Résultat fiscal théorique 285 -390 1 594
Taux d'IS théorique 33,33% 33,33% 33,33%
Impôt théorique 95 -130 531
Contribution exceptionnelle 63
Integration Regroup'Eure Regroup'Nord 39 24
Abandons de créances non déductibles non activés 93
Rappel impôt 4
Credit impot -6
Autres écarts 9 -2
Charge d'impôt au compte de résultat 186 -81 617    
 

 

3.11 Résultat net part du Groupe par action 
 
Le nombre moyen d’actions par période est le suivant : 
 

En nombre d'actions 31/10/2010 31/10/2009 30/04/2010

Nombre total d'actions 917 512 1 224 000 1 224 000
Autocontrôle direct moyen 906 116 653 116 653
Autocontrôle indirect moyen
Nombre moyen d'actions en circulation 916 606 1 107 347 1 107 347  
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Résultat net part du 

Groupe (K€)
Nombre 

d'actions
Résultat net part du 

Groupe par action (€)

 * 31/10/2009 -63 1 107 132 0,00

 * 30/04/2010 936 1 107 347 0,85

 * 31/10/2010 442 916 606 0,48  
 
 
 
 
 
 
NOTE 4.  INFORMATIONS SUR LES POSTES DU BILAN CONSOLIDÉ 
 
 

4.1 Ecarts d’acquisition et autres immobilisations incorporelles. 
 

 

 

En K€ 31/10/2010 31/10/2009 30/04/2010

Écarts d'acquisition : 263 263 263

Valeurs brutes écarts d'acquisition :

*Nord sous Film 263 263 263

Dépréciation écarts d'acquisition :

Autres immobilisations incorporelles : 1 628 1 877 1 565

Logiciels : 7 465 7 202 7 267

*Amortissements -6 139 -5 426 -5 798
Immobilisations en cours 100 97

Avances sur immobilisations incorporelles 302

Total 1 891 2 140 1 829

 

4.2 Immobilisations corporelles 
 
 

 

 

En K€ 31/10/2010 31/10/2009 30/04/2010

Terrains et aménagements 3 175 3 156 3 161

           *Amortissements cumulés et dépréciations -713 -585 -648
Constructions et agencements 27 196 27 102 27 126

           *Amortissements cumulés et dépréciations -5 685 -4 545 -5 111
Matériels, outillages et aménagements 65 679 63 213 64 482
           *Amortissements cumulés et dépréciations -44 438 -38 971 -42 319

Autres immobilisations corporelles 6 295 6 163 6 140
           *Amortissements cumulés et dépréciations -4 978 -4 474 -4 698

Immobilisations corporelles en cours 158 36 163
Avances sur immobilisations corporelles 13
Total 46 704 51 095 48 295
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4.3 Variation des immobilisations incorporelles et corporelles 
 
4.3.1 Variations des valeurs brutes  
 

En K€

Montants 
début 

période
Sortie de 
périmètre

Augmentations Diminutions Montants fin 
de période

Écarts d'acquisition sur titres 263 263

Concessions, logiciels… 7 267 5 204 7 465

Immobilisations en cours 97 205 301

Avances sur immobilisations 0 0

Sous-total 7 626 5 409 8 030

Terrains et aménagements 3 161 14 3 175

Constructions bâtiments et aménagements 27 126 22 126 33 27 196

Matériels et outillages 64 482 2 029 831 65 679

Installations générales 1 760 91 1 851

Autres immobilisations corporelles 4 380 35 124 25 4 443

Immobilisations en cours 163 -37 -33 158

Avances sur immobilisations 0 13 13

Sous-total 101 070 57 2 359 857 102 515

TOTAL 108 696 62 2 767 857 110 545

IMMOBILISATIONS INCORPORELLES

IMMOBILISATIONS CORPORELLES

 

4.3.2 Variations des amortissements et dépréciations 

En K€
Montants 

début période
Sortie de 
périmètre Augmentations Diminutions

Montants fin 
de période

Écarts d'acquisition sur titres

Concessions, logiciels… 5 798 5 346 6 139

Sous-total 5 798 5 346 6 139

Terrains et aménagements 648 64 713

Construct.bâtiments aménagements 5 111 10 585 2 5 685

Matériels et outillages      (*) 42 319 2 593 475 44 438

Installations générales 1 323 31 1 354

Autres immobilisations corporelles 3 375 18 291 25 3 623

Sous-total 52 776 28 3 566 502 55 812

TOTAL 58 574 33 3 912 502 61 951

IMMOBILISATIONS INCORPORELLES

IMMOBILISATIONS CORPORELLES

 
(*) dont dépréciation d’actifs 977 K€ à l’origine , reprise pour 128 K€ sur l’exercice. (cf compte de résultats $ 3.5) 
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4.4  Immeubles de placement 
 
4.4.1 Variations des valeurs brutes  
 
 
 

En K€

Montants 
début 

période
Reclassement Augmentations Diminutions

Montants 
fin de 

période

Terrains et aménagements 1 347 1 347

Constructions bâtiments et aménagements 11 959 11 959

TOTAL 13 306 13 306

IMMEUBLES DE PLACEMENT

 

4.4.2 Variations des amortissements et dépréciations 

 

En K€

Montants 
début 

période
Reclassement Augmentations Diminutions

Montants 
fin de 

période

Terrains et aménagements

Constructions bâtiments et aménagements 4 236 223 4 459

TOTAL 4 236 223 4 459

IMMEUBLES DE PLACEMENT

 
 
 

4.4.3 Juste valeur des immeubles de placement : 
 
La juste valeur des immeubles de placement est détaillée dans le tableau suivant : 
 
Une mise à jour des expertises par bâtiments a été faite sur l’exercice 2008/2009 par le cabinet Collomé 

 
Compte tenu du contexte économique actuel, la provision de 600 K€ sur l’immeuble Espace n’a pas été reprise. 

au 31 10 2010 valeurs   brutes
amortissements valeurs nettes

valeurs 
Expertises 
2008/2009

Immeuble Europe 4 288 1 165 3 123 4 281

Immeuble Grosse Remise 3 570 1 236 2 334 3 433

Immeuble Espace 5 448 2 058 3 389 3 900

TOTAL 13 306 4 459 8 847 11 614

IMMEUBLES DE PLACEMENT
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4.5 Actifs financiers 
    

 20

 
 

 

En K€ 31/10/2010 31/10/2009 30/04/2010
Titres de participation

     - Tagg Informatique 567 567 567

     - Divers 8 8 8
Autres actifs financiers

     - Créances sur participations 1 125 1 538 1 123
     - Dépréciations créances sur participations -986 -1 402 -986
     - Prêts au personnel 34 3

     - Dépôts et cautionnements 188 192 186

Total 902 937 901

 

4.6 Impôts différés actifs 
 

En K€ 31/10/2010 31/10/2009 30/04/2010
Impôts différés actifs (infra §4.15) 17 2 1
Total 17 2 1  
 
 

4.7 Stocks et en-cours de production 

En K€ 31/10/2010 31/10/2009 30/04/2010

Matières et autres approvisionnements stockés 3 204 2 499 2 856
     Dépréciations -449 -488 -400
En-cours de production 965 699 659
     Dépréciations
Total 3 720 2 710 3 114   
 

4.8 Clients et comptes rattachés 
 

En K€ 31/10/2010 31/10/2009 30/04/2010

Créances clients 28 728 28 686 27 145
     Dépréciations -762 -537 -607
Total 27 965 28 150 26 538  
 
 
 
 
 
 
 



4.9 Autres créances  
 

En K€ 31/10/2010 31/10/2009 30/04/2010

Autres débiteurs 986 487 809
Créances sociales 620 527 185
État, impôts et TVA 1 764 2 707 1 456
Charges constatées d'avance 1 018 1 067 1 237
Autres 715 125 242
Provision dépréciation autres créances -667 -417 -167
Total 4 437 4 497 3 763  
 

4.10 Créances d’impôts exigibles 
 

En K€ 30/04/2010 31/10/2009 30/04/2010
Créances d'impôts exigibles   1 223
Total 1 223  

4.11 Trésorerie et équivalents trésorerie 
 

En K€ 31/10/2010 31/10/2009 30/04/2010

Valeurs mobilières de placement 1 659 7 269 2 821

Comptes bancaires et autres disponibilités 2 210 2 937 8 665

Total 3 869 10 206 11 486  

4.12 Actifs des activités abandonnées 
 Néant.  

4.13 Capitaux propres, part du Groupe 
 
Information sur le capital au 31 octobre 2010. 
 

 Capital social : le capital se compose de 917 512 actions de 1,65 euros. 
 
 Titres auto-détenus : 

 
Un programme de rachats d’actions Groupe Diffusion Plus a été autorisé par l’assemblée 
générale des actionnaires le 27 septembre 1999, cette autorisation a été renouvelée depuis, 
lors de chaque assemblée générale dont la dernière s’est tenue le 27 octobre 2010. 
Au cours du premier semestre de l’exercice 2010 2011 la société n’a pas acquis de titres. 
Au 31 Octobre 2010 l’autocontrôle s’élevait à 906 actions soit 0,10% du capital. 
 
 
 
 
 

 21



 
 
 
 
 
 
 
 
 

4.14 Provisions pour risques et charges 

4.14.1 Soldes à la clôture 
 
 

En K€ 31/10/2010 31/10/2009 30/04/2009
Passifs non courants
Provisions pour engagements de retraite 1 311 1 126 1 180
Autres provisions 344 488 344
Sous-total 1 655 1 614 1 524
Passifs courants
      - Provisions pour risques et charges 1 046 969 979
Sous-total 1 046 969 979

Total 2 701 2 583 2 503  
 

4.14.2 Provisions pour engagements de retraite 
 
La convention collective dont dépend le Groupe Diffusion Plus fixe le montant de l’indemnité 
de fin de carrière des salariés à 50% du montant de l’indemnité légale de licenciement. 
 
La loi n° 2008-596 du 25 juin 2008 portant modernisation du marché du travail a doublé le 
mode de calcul de l’indemnité légale de licenciement et le Groupe avait, par conséquent, doté 
un complément de provision pour engagement retraite de 566 K€ sur l’exercice 2008-2009.   
 
Les provisions pour engagements de retraite se décomposent comme suit : 
 

En K€ 30/04/2010 31/10/2009 30/04/2010

Engagements calculés 1 539 1 347 1 397

Actifs de couverture 228 220 217

Provisions pour engagements 1 311 1 124 1 180  
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4.14.3 Variation de l’exercice des provisions pour risques et charges 
 

En K€ 30/04/2010 Dotations
entrée/sortie 

perimetre 
Reprises 
(utilisées)

Reprises 
(non 

utilisées)
31/10/2010

Passifs non courants 1 524 151 -18 2 1 655
Provisions pour engagements de retraite 1 180 151 -18 2 1 311
Provision abandon activité 279 279
Autres provisions 66 66
Passifs courants 979 127 49 12 1 045
      - Provisions pour litiges fournisseurs 10 10
      - Provisions pour litiges clients 92 80 29 12 131
      - Provisions risques liés au personnel 426 3 429
      - Autres provisions 304 45 20 328
      - Risques minoritaires 147 147

Total 2 503 279 -18 49 15 2 701  
 
 

4.15 Impôt différé passif 
 

Augmentat° (+)

Origine Nature 30/04/2010
changement de 

périmètre 31/10/2010
Diminut° (-) de 

charge d'impôts

Organic 73 39 34
Amortissements CB immobiliers 1 818 1 698 120
Participation 417 30 387
Provision retraite 393 437 -44
Déficit reportable 360 -360
Autres provisions 705 668 37
Divers 69 58 11

Sous-total 3 475 3 289 186

Crédits-bails et locations -12 153 -12 009 -144
Dépréciations neutralisées -43 43
Plus values de cessions 1 17 -16
Divers
Écarts d'évaluation matériels -194 -202 8

Sous-total -12 346 -12 237 -109

TOTAL NET -8 870 -8 948 77

Dont solde ISD Actif 1 17
Dont solde ISD Passif -8 872 -8 965

En KE Impôts différés Actif (+) Passif (-)
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4.16 Emprunts et dettes financières 

4.16.1 Dettes par nature 
 

Non
Courants

Courants Total
Non

Courants
Courants Total

Non
Courant

s
Courants Total

Emprunts 11 621 3 955 15 576 11 868 6 293 18 161 10 348 6 200 16 548

Intérêts courus sur emprunts 3 3 3 3 3 3

Comptes courants personnes physiques 57 57 60 60 59 59

Intérêts courus sur C/C pers. physiques 1 1

Participation des salariés 723 72 795 463 71 534 446 69 515

Intérêts courus sur participations 10 10 8 8 23 23

Découverts bancaires 1 1 1 1 590 590

TOTAL 12 402 4 041 16 443 12 390 6 376 18 766 10 853 6 884 17 738

En K€

31/10/200931/10/2010 30/04/2010

  

4.16.2 Dettes par maturité 
 

En K€ 31/10/2010 31/10/2009 30/04/2010

Inférieures à 1 an 4 041 6 375 6 884
De 1 à 5 ans 12 344 12 390 10 853
Supérieures à 5 ans 58
Total 16 443 18 765 17 738  
 

4.16.3 Variation des emprunts 
En K€

Emprunts souscrits 2 757

Emprunts remboursés 3 729

Augmentation intérêts courus sur emprunts 0

Diminution compte courant pers. Physiques 2

Augmentation intérêts courus sur c/c personnes physiques 1

Augmentation participation des salariés 416

Remboursements participation des salariés 137

Diminution intérêts courus sur participation 13

Diminution concours bancaires 588

Total Variation -1 295  
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4.17 Nantissement de dettes 
 
La grande majorité des dettes d’emprunts sont assorties de nantissements sur les biens 
qu’elles financent. 
(Infra 7.1) 
 

4.18 Instruments financiers 

4.18.1 Risque de change 
 
L’ensemble des opérations du Groupe est libellé en euros. 
 

4.18.2 Risque de taux sur emprunts 
 
 

En K€ 31/10/2010 31/10/2009 30/04/2010
En-cours taux fixe 11 419 14 581 13 506
En-cours taux variable sur EURIBOR 3 mois 3 567 2 801 2 357
En-cours taux révisable sur CODEVI 590 779 685

TOTAL 15 576 18 161 16 548  
 
 

4.19 Autres dettes non courantes 
 

En K€ 31/10/2010 31/10/2009 30/04/2010

Intérêts minoritaires
Dépôts et cautionnements reçus 112 114 113
Total 112 114 113  
 

4.20 Fournisseurs et comptes rattachés 
 

En K€ 31/10/2010 31/10/2009 30/04/2010
Fournisseurs 8 056 7 323 6 786
Factures non parvenues 1 670 1 535 1 679
Total 9 725 8 857 8 465  
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4.21 Autres dettes courantes 
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En K€ 31/10/2010 31/10/2009 30/04/2010

Dettes sociales 6 176 7 355 6 957
Dettes fiscales (hors impôts exigibles) 698 841 932

TVA 4 645 809 480
Dividendes a payer 916

Fournisseurs d'immobilisations 389 1 423 231
Avoirs à établir - Avances sur commandes 1 865 1 661 1 653
Clients créditeurs 2 467 3 090 2 524

Affranchissements à payer auprès de La Poste 7 148 8 644 6 217
Autres créditeurs 244 150 195
Total 24 548 27 972 23 190

4 4 

 

4.22 Dettes d’impôts exigibles 
 

En K€ 31/10/2010 31/10/2009 30/04/2010
Impôts à payer 1 385 1 725  
 

4.23 Produits différés 
 

En K€ 31/10/2010 31/10/2009 30/04/2010

Subventions publiques 1 159 1 217 1 189
 - Crédit bail immobilier Diffusion Plus 768 810 789
 - Crédit bail immobilier Data One 391 407 399
Autres produits différés 49 4 2
Total 1 208 1 221 1 191  
 
 
La subvention de 1 524K€ à l’origine concernant le crédit bail immobilier Diffusion Plus  
représentant un montant net d’amortissements de 1 042 k€ au 01/05/2004 (date de passage 
aux IFRS) fait l’objet pour le solde d’un amortissement sur la durée moyenne des principaux 
composants. 
 
La méthode rétrospective a été appliquée pour le plan d’amortissement de la subvention 
obtenue de 535 K€ à l’origine concernant le crédit bail immobilier Data One. 
 
 

4.24 Passifs des activités abandonnées 
 
Néant 
 
 



 27

NOTE 5.   INFORMATIONS DIVERSES 
 

5.1 Informations concernant les organes de direction et 
d’administration 

  
- Rémunérations des organes de direction et d’administration : les rémunérations brutes 

au titre du semestre ont été de 315 K€ (y compris cotisations de retraite article 83 payées 
par la société) 

 -  Il n’a pas été versé de jetons de présence aux membres du conseil d’administration. 
 - Comme tous les cadres de la société, les dirigeants bénéficient d’une retraite 

complémentaire article 83 payée par la société. 
 - Messieurs Daniel FERRAND et Philippe MISEREY, Directeurs Généraux Délégués  de 

Groupe Diffusion Plus SA, bénéficient, en cas de révocation de fonction ou bien en cas de 
changement dans le management de la société ou encore en cas de limitations importantes de 
leurs attributions de mandataire entraînant leur départ, d’une indemnité à titre de dommages 
et intérêts égale à 24 mois de rémunération brute mensuelle de base pour chacun d’eux (*). 

 - Monsieur Stéphane PIERRE, Directeur Général de Gocad Services SAS, bénéficie 
dans des conditions semblables d’une indemnité égale à douze mois de sa rémunération brute 
mensuelle de base. 

(*) Monsieur Philippe Miserey bénéficie de la garantie sociale des chefs d’entreprise. 

5.2 Périmètre de l’intégration fiscale 
 
Liste des sociétés membres du Groupe  
(Article 46 quater 0 ZK de l’annexe III CGI) 
 
 
Société mère SA GROUPE DIFFUSION PLUS  

Hameau de Caër - 27930 NORMANVILLE  
Filiale n°1  SAS EMISSAIRES  

380 Rue de l’appel du 18 juin 1940  
ZAC des prés de l’hôpital - 94190 VILLENEUVE SAINT GEORGES  

Filiale n°2 SAS DIFFUSION PLUS  
 Les champs chouette – 27600 SAINT AUBIN SUR GAILLON 

Filiale n°3 SARL DATAONE 
Les champs chouette – 27600 SAINT AUBIN SUR GAILLON 

Filiale n°4 SAS NORD SOUS FILM 
Pavé de Stemberg – ZA du BLATON – 59126 LINSELLES 

 
 
 
 
 
 



5.3 Parties liées 
 

Transactions avec les sociétés non consolidées ou consolidées par équivalence. 
 
Les transactions entre sociétés consolidées ont été éliminées dans le processus de 
consolidation. Par ailleurs, dans le cours normal de ses activités, le Groupe entretient des 
relations d’affaires avec certaines sociétés non consolidées. Ces transactions concernent 
essentiellement des prestations de services. 
 
 

En K€ 31/10/2010 30/04/2010
Flux
   Ventes 2 082 3 186
   Achats 8 2
Positions Bilantielles résultant des transactions
   Actif

71

   Créances clients 812 442
   Créances financières et autres créances 138
   Passif
   Dettes fournisseurs 5 3

   Dettes financières et autres Dettes 48 137  

 28
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NOTE 6.  INFORMATION SECTORIELLE  
 

6.1  Information par secteur d’activité 
 

Le groupe exerce une activité unique. 

 

6.2 Information par zone géographique 
 
Le groupe exerce la totalité de son activité en France. 



 

NOTE 7. ENGAGEMENTS HORS BILAN 
 

7.1 Dettes garanties par des sûretés réelles    (en K€) 
 
Il s’agit des sûretés hypothécaires sur les constructions et des nantissements sur les 
matériels et outillages. 
 

Dettes garanties
Montant  des 

sûretés
Emprunts et dettes auprès des organismes financiers
         - sur immobilier 2 095 2 095
         - sur matériels 10 654 10 654
Total 12 749 12 749  
 
 

7.2 Droit individuel à la formation (DIF)  
 

Engagements en matière de droits individuels à la formation :  
- droits acquis au titre du DIF : 80 837 heures 
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III ATTESTATION DU RESPONSABLE DU RAPPORT FINANCIER SEMESTRIEL 
 
«J’atteste, à ma connaissance, que les comptes complets pour le semestre écoulé sont 
établis conformément aux normes comptables applicables et donnent une image fidèle 
du patrimoine, de la situation financière et du résultat de la société et de l’ensemble 
des entreprises comprises dans la consolidation, et que le rapport semestriel 
d’activité ci-joint présente un tableau fidèle des évènements importants survenus 
pendant les six premiers mois de l’exercice, de leur incidence sur les comptes, des 
principales transactions entre les parties liées ainsi qu’une description des principaux 
risques et des principales incertitudes pour les six mois restants de l’exercice». 
 
 
 
Fait à Normanville, le 24 février 2011 
Le Président Directeur Général 
William MERIEL 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
IV RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES SUR L’INFORMATION 
SEMESTRIELLE 
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RAPPORT  DES  COMMISSAIRES  AUX  COMPTES  SUR  L' INFORMATION  

FINANCIERE  SEMESTRIELLE  AU  31  OCTOBRE  2010 
 

(articles L.232-7 du code de commerce et L.451-1-2 III du Code monétaire et financier) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Groupe DIFFUSION PLUS 
société anonyme au capital de  1.513.894,80 euros 

siège : Hameau de Caër 
NORMANVILLE  (Eure)  
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MAZARS SCOGEX 

Commissaires aux comptes 
53 rue Louis Pasteur – BP 144 - 76135 Mont-Saint-Aignan cedex 20 rue de Verdun – 27000 Evreux  
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Groupe Diffusion Plus Rapport des commissaires aux comptes sur l'information 

financière semestrielle au 31 octobre 2010 
 
(articles L.232-7 du code de commerce et L.451-1-2 III du Code monétaire et financier) 

 
 
 
 
 
 
Mesdames, Messieurs, 
 
 
En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre assemblée générale et en 
application des articles L.232-7 du Code de commerce et L.451-1-2 III du Code 
monétaire et financier, nous avons procédé à : 
 
� L’examen limité des comptes semestriels consolidés de la société anonyme 

GROUPE DIFFUSION PLUS, relatifs à la période du 1er mai au 31 octobre 2010, tels 
qu’ils sont joints au présent rapport ; 

 
� La vérification des informations données dans le rapport semestriel d'activité. 
 
 
Ces comptes semestriels consolidés ont été établis sous la responsabilité du Conseil 
d’administration. Il nous appartient, sur la base de notre examen limité, d’exprimer 
notre conclusion sur ces comptes. 
 
 
1 - Conclusion sur les comptes 
 
 
Nous avons effectué notre examen limité selon les normes d'exercice professionnel 
applicables en France. Un examen limité consiste essentiellement à s'entretenir avec les 
membres de la direction en charge des aspects comptables et financiers et à mettre en 
œuvre des procédures analytiques. Ces travaux sont moins étendus que ceux requis 
pour un audit effectué selon les normes d'exercice professionnel applicables en France. 
En conséquence, l'assurance que les comptes, pris dans leur ensemble, ne comportent 
pas d'anomalies significatives obtenue dans le cadre d'un examen limité est une 
assurance modérée, moins élevée que celle obtenue dans le cadre d'un audit. 
 
 
Sur la base de notre examen limité, nous n’avons pas relevé d’anomalies significatives 
de nature à remettre en cause, au regard du référentiel IFRS tel qu’adopté dans l’Union 
européenne, la régularité et la sincérité des comptes semestriels consolidés et l’image 
fidèle qu’ils donnent du patrimoine et de la situation financière à la fin du semestre 
ainsi que du résultat du semestre écoulé de l’ensemble constitué par les personnes et 
entités comprises dans la consolidation. 
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2 - Vérification spécifique 
 
 
Nous avons également procédé à la vérification des informations données dans le 
rapport semestriel d'activité commentant les comptes semestriels consolidés sur 
lesquels a porté notre examen limité. 
 
 
Nous n’avons pas d’observation à formuler sur leur sincérité et leur concordance avec 
les comptes semestriels consolidés. 
 
 
 
 

 

Fait à Mont-Saint-Aignan et à Evreux, le 25 février 2011 

 Les commissaires aux comptes 
 MAZARS SCOGEX 
 

Pascal Thibault Cécile Sourget 
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